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L’objectif de qualité choisi pour le bassin versant du SAGE entend répondre au besoin de qualité des usages 
littoraux, en étant suffi samment ambitieux mais également réaliste en tenant compte des diffi cultés de 
réalisation concrète de certaines mesures41.

Cet objectif de qualité bactériologique correspond aux concentrations requises au titre de la directive n°2006/7/
CE du 15 février 2006 relative à la qualité des eaux de baignade42 et des règlements européens du paquet 
hygiène.

Les objectifs à court et moyen terme sont précisés dans le tableau ci-dessous.

En outre, afi n de réduire la pollution bactérienne des eaux par temps de pluie (déversements directs d’eaux 
usées), un objectif de maîtrise hydraulique de transfert des effl uents collectés vers les stations d’épuration 
est également fi xé. Cet objectif s’exprime en une obligation pour les systèmes d’assainissement de gérer les 
volumes générés en fonction des : 

•  réseaux unitaires : au maximum 5 % du temps en durée cumulée des périodes de déversement annuelle ;

•  réseaux séparatifs : évènement exceptionnel pour tolérer un débordement, se caractérise par une pluie 
journalière supérieure à 28 mm avec une intensité horaire maximum de 10 mm (évènement semestriel).

2. ORIENTATIONS ET MODALITÉS DE RÉALISATION DES OBJECTIFS

Le territoire du SAGE tend vers une réduction des fl ux bactériens du fait d’une meilleure prise en compte 
des rejets des stations d’épuration, d’une amélioration de la fi abilité de la collecte, de l’identifi cation et de 
la réhabilitation des installations de l’assainissement non collectif présentant un danger pour la santé des 
personnes et/ou présentant un risque avéré de pollution pour l’environnement43 et de la réduction des sources 
de contamination agricoles.

Le SAGE concentre les efforts sur des secteurs prioritaires pour répondre à l’enjeu « bactériologie et satisfaction 
des usages littoraux ». Ces secteurs sont identifi és dans la carte suivante :

41 comme l’intervention sur l’assainissement collectif et non collectif en milieu privé, des diffi cultés liées à la diversité des modalités de contamination et à la 
densité de population présente sur le littoral.

42 Zones de classe A limite applicable de 230 E. coli par 100 g de chair et de liquide intravalvaire n’est pas dépassée dans 90 % des échantillons (seuil de 
tolérance de 10 %) ; et Zones de classe B limite applicable de 4 600 E. coli par 100 g de chair et de liquide intravalvaire n’est pas dépassée dans 90 % des 
échantillons (seuil de tolérance de 10 %).

43 Ces deux types d’installations de l’assainissement non collectif sont défi nis à l’article 2 de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la 
mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif.
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SU-1 : Identifi er les sources de pollution 

Afi n d’atteindre les objectifs du SAGE en terme de 
réduction des fl ux bactériens arrivant en baie, il est 
important d’identifi er les sources de contamination 
et de mettre en œuvre les actions adéquates pour 
les supprimer. À cet effet :

Prescription 1 : suite aux profi ls de baignade réali-
sés par les collectivités identifi ant et hiérarchisant 
les sources de pollution bactériennes, des pro-
grammes d’actions sont engagés conformément 
aux résultats de ces études. Ainsi, pour chaque 
action défi nie visant à supprimer la source ou les 
sources de pollution identifi ées un porteur de pro-
jet est désigné en fonction de ses compétences 
(pour les actions « assainissement » : les collecti-
vités compétentes ; pour les actions agricoles : les 
agriculteurs et les maîtres d’ouvrage des Contrats 
territoriaux ; pour les actions de restauration et 
d’entretien des cours d’eau : les maîtres d’ouvrage 
des Contrats territoriaux).

Prescription 2 : sur les secteurs à enjeu « bacté-
riologique » où les profi ls de baignade n’auraient 
pas abouti à la détermination des sources de 
contamination soit par omission (secteurs com-
pris entre les bassins versants des plages), soit par 
insuffi sance des investigations à l'amont des zones 
conchylicoles, des diagnostics complémentaires 
ou profi ls conchylicoles sont réalisés dans le cadre 
des Contrats territoriaux. Les programmes de ces 
contrats incluent dès lors cette thématique dans 
leurs actions.

Recommandation 1 : les maîtres d’ouvrage des 
contrats territoriaux suivent et coordonnent, en 
cas de besoin, les actions menées à l’échelle de 

44 Conformément à l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux modalités de l’exécution de la mission de contrôle des installations d’assainissement non collectif

chaque bassin versant. Ils s’appuient notamment 
sur le suivi des avancées des programmations 
« assainissement » réalisé par le  groupe de travail 
assainissement  (cf. OR-4). 

Prescription 3 : en  matière d’assainissement :

•  les zonages et schémas d’assainissement sont 
actualisés avec la réalisation ou l’actualisation de 
diagnostics réseaux eaux usées et eaux pluviales. 
Ces diagnostics doivent déboucher sur un suivi 
permanent permettant notamment de quantifi er 
les déversements directs d’eaux usées au milieu ; 

•  une démarche d’inventaire et de diagnostic sur les 
priorités d’intervention quant aux installations de 
l’assainissement non collectif présentant un dan-
ger pour la santé des personnes est engagée44 ;

•  la connaissance du patrimoine et les moyens de 
gestion sont développés ;

•  une programmation d’intervention est mise en 
place et les travaux (contrôle de branchements, 
travaux sur les réseaux, etc.) permettant de 
répondre aux objectifs hydrauliques de la disposi-
tion SU-2 Prescription 1 ainsi qu’à une réduction 
des fl ux bactériens permettant l’atteinte des ob-
jectifs du SAGE sont réalisés par les collectivités 
compétentes.

Prescription 4 : en cas de problème identifi é à 
l’occasion des diagnostics (profi ls de baignade et 
diagnostics complémentaires), le maître d’ouvrage 
concerné ou responsable du rejet réalise le diagnos-
tic approfondi de son système d’assainissement y 
compris en matière d’eaux pluviales.
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45 Défi nition du guide de la gestion de l’eau en entreprise, CCI du Finistère, juin 2007. […] Si elles sont considérées comme « gros consommateurs d’eau » : la 
défi nition actuelle est la suivante = entreprise prélevant soit plus de 80 m3/h dans les nappes d’eaux souterraines, soit plus de 1000 m3/h dans un cours d’eau, 
ou un débit supérieur à 5 % du QMNA 5 (débit moyen sec mensuel de retour 5 ans). Les ICPE consommant plus de 100 000 m3/an sur le réseau public d’eau 
potable devraient être concernés dès 2008.

46 Issue des études en cours

47 Ici, il ne s’agit pas uniquement des particuliers mais également des campings ou toute autre structure possédant un assainissement non collectif présentant 
les 2 non-conformités visées par l’arrêté du 27 avril 2012.

SU-2 : Améliorer les réseaux d’eaux usées et d’eaux pluviales

III.5.

S U

Le SDAGE rappelle en premier lieu qu’il est es-
sentiel pour maîtriser l’impact d’un système 
d’assainissement collectif de bien maîtriser son 
fonctionnement. 

Le SAGE insiste, d’une part, sur l’importance de 
fi abiliser les réseaux de collecte des eaux usées 
et de mettre en conformité les branchements 
défectueux ; et d’autre part, sur l’importance de 
sensibiliser les usagers au bon fonctionnement des 
installations d’assainissement.

À cette fi n :

Prescription 1 : l’ensemble des collectivités locales 
fi abilisent, dans la durée du SAGE, la collecte et le 
transfert de leurs réseaux d’assainissement collec-
tif par :

•  la mise en place et/ou le cas échéant l’actua-
lisation d’un règlement d’assainissement et 
d’autorisations de déversement pour toute activité 
non assimilée domestique et grande consomma-
trice d’eau45 ;

•  la défi nition de règles de maîtrise hydraulique des 
transferts d’eaux usées, notamment en adéqua-
tion avec les profi ls de baignade, sur la base : 

 -  de la doctrine départementale a minima : une 
fréquence de déversement d’occurrence se-
mestrielle pour les réseaux séparatifs ; et de 
5 % du temps en durée cumulée des périodes 
de déversement  pour les réseaux unitaires 
(évènement mensuel) ; 

 -  d’efforts plus importants que ceux proposés 
par la doctrine départementale dans le cas de 
l’agglomération de Saint-Brieuc compte tenu 
des enjeux de satisfaction des usages bai-
gnade et conchyliculture. Le niveau des efforts 
ainsi qu’un calendrier prévisionnel des amé-
nagements et travaux à mettre en œuvre pour 
atteindre les objectifs seront défi nis en 201346 ;

•  la mise en place d’une métrologie permanente des 
réseaux d’assainissement, permettant d’exploiter 
les données d’auto-surveillance et de suivre les 
volumes déversés ;

•  le contrôle et la mise en conformité systématique 
des branchements pour les constructions nou-
velles comme pour l’existant et la réalisation des 
travaux de réhabilitation des branchements sur 
les réseaux publics de collecte des eaux usées. 
Un tableau de bord des contrôles et mises en 
conformité des branchements est établi par les 
collectivités compétentes qui programment les 
délais de réalisation. Ce tableau de bord est éta-
bli dans un délai d’un an suivant l’approbation du 
SAGE.

Prescription 2 : l’ensemble des collectivités locales 
littorales (cf. sur la carte 1 les communes littorales, 
communes ayant une limite avec le littoral), sur la 
base des diagnostics réalisés, s’assurent de la réha-
bilitation par les maîtres d’ouvrage concernés des 
installations de l’assainissement non collectif pré-
sentant un danger pour la santé des personnes47. 
Cette réhabilitation consiste à mettre en confor-
mité les installations susvisées conformément aux 
dispositions de l’arrêté du 27 avril 2012 relatif aux 
modalités de l’exécution de la mission de contrôle 
des installations d’assainissement non collectif et 
doit aboutir à l’absence de tout rejet dans le milieu 
(i.e. connexion directe au cours d’eau selon le réfé-
rentiel hydrographique), sauf cas exceptionnels à 
examiner au cas par cas.
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Recommandation 1 : les gestionnaires de ports :

•  réalisent un diagnostic portuaire abordant les 
divers volets eaux usées, économies d'eau et 
comportant un plan de gestion des boues is-
sues des opérations de dragage le cas échéant, 
conformément à la disposition 10-B1 du SDAGE 
Loire-Bretagne ;

•  engagent des campagnes de sensibilisation et 
d’information des plaisanciers sur les problèmes 
de pollutions bactériennes en baie de Saint-
Brieuc sur les matériels tenus à leur disposition. 

Dans le cadre de sa mission de suivi de la mise en 
œuvre du SAGE, la structure porteuse du SAGE est 
tenue annuellement informée de la qualité des eaux 
rejetées dans les secteurs d’effort :

Recommandation 2 : les services de l’État et/ou 
l’Agence de l’eau garantissent l’accès aux données 
issues des procédures de surveillance des ouvrages 
relevant de la police de l’eau ; et des résultats de 
surveillance des rejets de stations d'épuration col-
lectives d'eaux résiduaires industrielles soumises 
à autorisation au titre de la police des Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement (cf. 
également OR-1).

Recommandation 3 : les collectivités locales trans-
mettent annuellement à la structure porteuse du 
SAGE en copie les données relatives au fonction-
nement des infrastructures d’assainissement en 
termes de résultats d’auto-surveillance des ou-
vrages relevant de la police de l’eau et de données 
techniques acquises dans le cadre de l’assistance 
apportées aux collectivités (cf. également OR-1).

SU-3 : Mettre en adéquation le développement urbain et économique 
avec les capacités de collecte et de traitement

Prescription 1 : dans le cadre de l’instruction des dossiers aux titres de la police de l’eau et des milieux aqua-
tiques et des installations classées pour la protection de l’environnement, les services de l’État s’assurent au 
regard des documents d’urbanisme que les demandes d’autorisation ainsi que les dossiers de déclaration :

•  prennent en compte les éléments d’évaluation du milieu récepteur ;

•  soient compatibles avec la capacité du couple réseau/station à supporter l’augmentation du volume et de la 
charge supplémentaire d’effl uents à traiter.

Prescription 2 : notamment dans leurs documents d’urbanisme (SCOT et PLU), les collectivités du périmètre 
du SAGE doivent :

•  justifi er, dans le cadre de leur projection de développement, des capacités de traitement auxquelles elles 
devront recourir pour supporter la charge induite par ce développement urbain. Le groupe de travail assai-
nissement  mis en place par la Commission Locale de l’Eau devra suivre l’adéquation de ces projections avec 
les objectifs du SAGE ;

•  prendre en compte les capacités du milieu dans la réalisation de ces scénarios de développement, notam-
ment en ciblant les zones où l’acceptation du milieu est plus faible (cf. les problématiques « phosphore » en 
QE-11 et la territorialisation des objectifs relatifs à la bactériologie en introduction de l’enjeu « SU ») ;

•  demander qu’un volet « eau » soit intégré systématiquement à l’amont de tous les projets d’urbanisme.



Plan d’Aménagement et de Gestion Durable du SAGE de la Baie de Saint-Brieuc 89

SU-4 : Réduire les sources de contamination agricoles

III.5.

S U

Suite aux diagnostics réalisés (profi ls de baignade 
ou diagnostics complémentaires dans les secteurs 
non concernés par la baignade mais possédant 
également un enjeu bactériologique), les Contrats 
territoriaux accompagnent les exploitants agricoles 
pour :

•  maîtriser le cheminement du bétail et aménager 
des points d’abreuvement en recul par rapport 
aux berges des cours d’eau sur tout le territoire 
du SAGE (cf. problématique « phosphore » : Pres-
cription 2 de la QE-9 et règle n° 2 du Règlement 
du SAGE) ;

•  améliorer la gestion des eaux pluviales sur les 
bassins versants concernés par des probléma-
tiques bactériologiques.

Recommandation 1 : les maîtres d’ouvrage des 
Contrats territoriaux concernés accompagnent les 
exploitants dans l’amélioration et la sécurisation de 
la gestion des eaux pluviales sur les parcours et les 
zones de transferts au sein des sièges d’exploita-
tion.

B. SATISFACTION DE L’USAGE RELATIF À L’ALIMENTATION EN EAU POTABLE :
ÉQUILIBRE BESOINS/RESSOURCES

1. OBJECTIFS

La stratégie du SAGE en termes d’équilibre à at-
teindre entre les besoins en eau (liés aux activités 
anthropiques et aux « fonctionnalités biologiques » 
des cours d’eau) et les ressources actuelles relève 
essentiellement de la satisfaction de l’approvision-
nement en eau potable.

Le territoire du SAGE présente une relative adéqua-
tion quantitative entre la ressource actuelle et les 
besoins d’approvisionnement. L’équilibre besoins/
ressources est donc avant tout lié à l’enjeu qualité 
des eaux douces de surface. 

L’atteinte de cet objectif suppose :

•  la reconquête qualitative de ressources lo-
cales afi n de diversifi er la ressource actuelle à 
travers la réouverture de la prise d’eau sur l’Ic, 
dès que les conditions de qualité le permettront ;

•  une politique de réduction des consommations 
individuelles et collectives s’appuyant sur le déve-
loppement de politiques d’économies d’eau.

2. ORIENTATIONS ET MODALITÉS DE RÉALISATION DES OBJECTIFS

SU-5 : Diversifi er les ressources actuelles

Les dispositions relatives à l’atteinte des objectifs fi xés par rapport aux paramètres nitrates et à la réduction 
des pollutions bactériologiques participent à l’atteinte de la reconquête qualitative des eaux et favorisent ainsi 
la réouverture des prises d’eau actuellement en contentieux (notamment la prise d’eau de l’Ic). 

À cette fi n :

Recommandation 1 : la collectivité compétente en matière de production d’eau potable engage, dès que la 
qualité des eaux le permet et sous réserve de conditions économiques acceptables pour la collectivité, les 
démarches nécessaires à l’ouverture de la prise d’eau sur l’Ic.
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SU-6 : Retenue de St-Barthélémy

Recommandation 1 : dans le cas de la retenue de 
St-Barthélémy, le maître d’ouvrage de l’usine :

•  lance une étude sur le traitement de la station 
d’eau potable dans le cadre d’une interdiction 
éventuelle des procédés de traitement par des 
algicides48 ;

•  renforce/adapte le traitement actuel en fonction 
des résultats de l’étude et de l’interdiction éven-
tuelle.

48 L’AFSSA a émis une tolérance aux traitements préventifs (uniquement) sous réserve que soit mis en place un suivi avant et après traitement. Ce qui est le cas 
sur la prise d’eau de St-Barthélémy. La retenue du Gouët fait l’objet d’un seul traitement par an en général.

SU-7 : Économiser la ressource

En accompagnement de la diversifi cation de la ressource en eau, le SAGE préconise une limitation de la pres-
sion des prélèvements :

Prescription 1 : les schémas d’alimentation en eau potable des structures de production et de distribution d’eau 
potable intègrent les objectifs de rendement fi xés par le SDAGE et prévoient les investissements nécessaires 
au maintien à long terme de ces rendements, notamment en matière de gestion patrimoniale des réseaux 
(adaptation du prix de l’eau pour engager une politique de renouvellement des infrastructures), conformément 
au décret n° 2012-97 du 27 janvier 2012 relatif à la défi nition d’un descriptif détaillé des réseaux des services 
publics de l’eau et de l’assainissement et d’un plan d’actions pour la réduction des pertes d’eau du réseau de 
distribution d’eau potable.

Recommandation 1 : les collectivités locales mettent en place une politique concrète d’économie d’eau basée 
sur :

•  la mise en place de systèmes économes en eau dans les bâtiments publics ;

•  une étude sur la faisabilité technique et économique de la réutilisation des eaux pluviales ou des eaux usées 
traitées, et en faire la promotion ; 

•   un programme de sensibilisation et d’information aux économies d’eau à destination des particuliers et des 
professionnels locaux.

SU-8 : Suivi des forages

Afi n de suivre et d’évaluer l’impact des captages en eaux souterraines sur le bassin versant dont l’exploitation 
est susceptible d’impacter, les années sèches, l’alimentation des cours d’eau et donc les prélèvements en 
eaux superfi cielles :

Prescription 1 : Les informations de suivi et les bilans réalisés par le BRGM, notamment sur la base du réco-
lement des dossiers d’autorisation ou de déclaration de forages sont communiqués à la CLE qui les intègre à 
son bilan annuel.
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III.6. INONDATIONS (IN)

A. GESTION DES EAUX PLUVIALES ET GESTION DES ÉPISODES DE CRISE

1. OBJECTIFS

III.6.

I N

La réglementation européenne impose à l’horizon 
2015 la réalisation de plan de gestion du risque 
inondation sur les zones à risque important.

La stratégie du SAGE consiste à accentuer la ré-
duction tendancielle des facteurs anthropiques 
d’aggravation des crues de faible ampleur. L’atteinte 
de cet objectif passe par une :

•  amélioration de la gestion des eaux pluviales 
à l’échelle du territoire du SAGE. Cet objec-

tif participe également à l’atteinte des objectifs 
concernant les paramètres bactériologiques et 
usages de produits phytosanitaires ;

•  mise en place de programmes de préservation et 
d’aménagement de l’espace rural en amont des 
situations à risque (Gouët et Gouessant).

En outre, les inondations liées à la tempête Xynthia 
qu’a connues le territoire en février 2010 incite les 
acteurs du SAGE à la réfl exion quant à la gestion 
des épisodes de crises.

2. ORIENTATIONS ET MODALITÉS DE RÉALISATION DES OBJECTIFS

IN-1 : Identifi cation des zones à risque 

Les zones à risque important sont identifi ées par les 
maîtres d’ouvrage des Contrats territoriaux qui s’ap-
puient sur :

•   l’Atlas des zones inondables des Côtes d’Armor qui 
identifi e les cours d’eau de l’Urne, du Gouët, de l’Ic, 
du Gouessant ;

•   les cartes de risque de submersions marines actua-
lisées en 2010-2011 suite à la tempête Xynthia ;

•  le référentiel hydrographique (cf. dispositions OR-6 
et OR-7 et Annexe 3 : Guide d’inventaire des zones 
humides et des cours d’eau et production du réfé-
rentiel hydrographique du SAGE adopté par la CLE 
le 19 décembre 2008 et Annexe 5 : Défi nition du 
référentiel hydrographique du SAGE et des espaces 
stratégiques) ;

• les schémas directeurs d’assainissement des eaux 
pluviales ;

les études spécifi ques menées par les services de 
l’État dans le cadre de la procédure relative au Plan de 
Prévention des Risques Naturels (PPRN).

Recommandation 1 : les collectivités concernées par 
ces zones à risque, notamment l’Anse d’Yffi niac, réa-
lisent d’ici 2020 des études hydrauliques sur les cours 
d’eau de leur territoire, afi n de déterminer pour diffé-
rentes occurrences de pluies les débits et les niveaux 
des cours d’eau et plans d’eau, notamment au droit 
des zones bâties.

IN-2 : Gestion des eaux pluviales

Les collectivités locales du territoire du SAGE disposent dans un délai de 5 ans d’un zonage et d’un schéma d’assai-
nissement des eaux pluviales. Ces schémas et les aménagements de rétention qui en sont issus sont réfl échis à 
l’échelle des bassins versants fonctionnels à l’amont des secteurs de risques.

Les dispositions relatives à la restauration de fonctionnalités bocagères participent également à la gestion du risque.
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Prescription 1 : ces zonages et schémas sont réali-
sés et/ou actualisés dans les 5 ans  en priorité dans 
les zones à risque identifi ées par le SAGE (Gouët 
aval, Anse d’Yffi niac et Gouessant), et en adéquation 
avec les zonages et schémas directeurs d’assainis-
sement des eaux usées :

•  les données du référentiel hydrographique du 
SAGE sont pris en compte dans les schémas réa-
lisés par les collectivités compétentes (cf. Annexe 
3 : Guide d’inventaire des zones humides et des 
cours d’eau et production du référentiel hydro-
graphique du SAGE adopté par la CLE le 19 
décembre 2008 et Annexe 5 : Défi nition du réfé-
rentiel hydrographique du SAGE et des espaces 
stratégiques) ;

•  un volet d’actions contre la bactériologie est inté-
gré systématiquement pour les communes des 
zones d’effort de la Carte 15 : secteurs priori-
taires d’effort pour la satisfaction des usages 
littoraux, en cohérence la disposition SU-2 ;

•  des diagnostics de cohérence hydraulique sont 
réalisés en parallèle des schémas en vue de redi-
mensionner si nécessaire les réseaux et ne pas 
augmenter le risque ;

L’Évron

•  les maîtres d’ouvrage des Contrats territoriaux 
sont associés afi n de rendre cohérentes les ac-
tions entreprises avec les objectifs du SAGE.

Recommandation 1 : les collectivités, sur la base de 
ces zonages et schémas, préconisent des mesures 
de limitation de l’imperméabilisation des sols dans 
leurs documents locaux d’urbanisme.

Recommandation 2 : les maîtres d’ouvrage publics 
et privés de projets d’aménagement intègrent sys-
tématiquement l’étude de solutions alternatives 
permettant la gestion des eaux pluviales à la par-
celle. 

Recommandation 3 : les maîtres d’ouvrage des 
Contrats territoriaux coordonnent la réalisation 
des schémas d’assainissement des eaux pluviales 
à l’échelle des grands bassins versants hydrogra-
phiques.

IN-3 : Gestion des zones inondables

Sur le territoire du SAGE, deux Plans de Prévention 
des Risques Inondations ont été prescrits par l’État. 
Il s’agit :
 
•  du PPR-i du Gouessant prescrit le 22 décembre 

2010 et modifi é le 6 juillet 2011. Il concerne les 
communes de Lamballe, Noyal et Plestan (cf. 
Annexe 10 : Plans de prévention des risques 
inondations sur le périmètre du SAGE).

•  du PPRl-i (risques littoraux et d’inondation) pres-
crit le 14 octobre 2011. Il concerne le territoire des 
communes de Saint-Brieuc, Plérin, Langueux, 
Yffi niac, Hillion, La Méaugon, Ploufragan et Tré-
muson (cf. Annexe 10 : Plans de prévention des 
risques inondations sur le périmètre du SAGE).

Recommandation 1 : afi n de mettre en place une 
gestion globale et équilibrée du risque inondation 
notamment pour réduire leurs conséquences sur la 
santé publique, les biens, les activités économiques, 
des programmes d’actions de prévention des inon-
dations (PAPI) sont engagés sur les secteurs faisant 
l’objet de PPR-i ou PPRl-i ainsi que sur la commune 
de Binic par les collectivités concernées.
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IV. ÉVALUATION SOCIO-ÉCONOMIQUE DU SAGE

IV.1. COÛT DU PROJET DU SAGE

La mise en œuvre des mesures traduisant les orientations stratégiques de la Commission Locale de l’Eau 
représente un coût global d’environ 235 millions d’euros, sur dix années de mise en œuvre du SAGE. Il s’agit 
des mesures supplémentaires aux coûts des actions tendancielles.

La ventilation des coûts (dépenses) par thématique du SAGE est présentée dans le tableau ci-dessous.

Tableau 10 : coût du SAGE par thématique (enjeu) sur 10 ans

L’enjeu qualité des eaux au regard du paramètre nitrates qui concerne une grande partie des masses d’eau du 
territoire du SAGE représente près de 50 % du montant total de la stratégie (reprise au sein du PAGD). 

Les mesures relatives à la restauration de la morphologie des cours d’eau (habitat, continuité écologique) et 
aux zones humides représentent le deuxième thème de dépense du SAGE (environ 18 % du montant total). 
Vient ensuite le thème de la satisfaction des usages littoraux en lien avec les contaminations bactériennes qui 
représente 14 % du coût total des mesures alternatives.

La répartition des coûts de la stratégie (traduite au PAGD) par catégorie d’acteurs est représentée sur la 
fi gure ci-dessous.

Figure 4 : Répartition des dépenses par catégorie d’acteurs
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IV.2. AVANTAGES SOCIO-ÉCONOMIQUES DU PROJET DE SAGE

Le tableau suivant présente une synthèse par catégorie d’usage des bénéfi ces (avantages) attendus découlant 
de la mise en œuvre des actions retenues dans la stratégie et le PAGD du SAGE.
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IV.3. COMPARAISON COÛT / AVANTAGES

Dans le cadre de la stratégie du SAGE, la comparaison des coûts des mesures du SAGE et des bénéfi ces 
attendus qui ont été présentés :

* :  Comptabilisé ici mais pas dans l’ACB car risque de transfert de valeurs (pas de gain économique net mais transfert entre secteur 
ou entre sites récréatifs)

** : Non comptabilisé car risque de double compte avec un autre bénéfi ce (inclusion)

Tableau 11 : bénéfi ces attendus par catégorie d’usage

Cette étape permet de vérifi er que des bénéfi ces environnementaux peuvent être attendus de la mise en place 
du SAGE. 

Un nombre important de bénéfi ces sont des bénéfi ces non marchands qui ne peuvent être appréciés à travers 
les circuits économiques existants. Il s’agit notamment de la satisfaction retirée par les usagers actuels et par 
les habitants du territoire pour l’amélioration du patrimoine naturel. 

L’analyse coûts-bénéfi ces montre un bilan globalement équilibré entre coût de la stratégie et bénéfi ces 
environnementaux attendus de la mise en œuvre de cette stratégie. Cela permet de mettre en évidence 
l’intérêt du projet de SAGE.
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V. ANALYSE DE LA COMPATIBILITÉ DU SAGE

La notion de compatibilité du SAGE s’entend à deux niveaux :

•  L’élaboration du SAGE s’inscrit dans un cadre législatif et règlementaire lui imposant d’être compatible avec 
le SDAGE et cohérent avec le programme de mesure du SDAGE49.
En outre, le SAGE doit prendre en compte les documents d’orientation et les programmes de l’État, des 
collectivités territoriales et de leurs groupements, des autres personnes morales de droit public, des syndicats 
mixtes, des établissements publics, des sociétés d’économie mixte et des associations syndicales libres 
ayant des incidences sur la qualité, la répartition ou l’usage de la ressource en eau ; ainsi que l’évaluation du 
potentiel hydroélectrique du bassin.

•  Le PAGD du SAGE produit essentiellement ses effets juridiques à l’égard des autorités administratives 
compétentes pour édicter des décisions dans le domaine de l’eau50 ou dans le domaine des Installations 
Classées pour la Protection de l’environnement (ICPE) ; ou pour adopter des schémas départementaux 
des carrières ou des documents locaux d’urbanisme51. Ainsi, ces décisions administratives doivent être 
compatibles avec le SAGE52.

Différentes relations d’articulation entre le SAGE et divers programmes/plans existent, dont notamment le 
rapport de compatibilité et le rapport de conformité. 

La fi gure de la page suivante présente une large partie de cette articulation. 

L’analyse de la compatibilité du SAGE est détaillée au sein du rapport d’évaluation environnemen-
tale, et en particulier celle des dispositions du SAGE vis-à-vis du SDAGE Loire-Bretagne 2010-2015.

cf. également l’Annexe 12 : Références règlementaires prises en compte dans le cadre du présent 
PAGD.

49 La circulaire DCE 2006/17 du 5 octobre 2006 relative à l’élaboration, au contenu et à la portée des programmes de mesures rappelle que la compatibilité 
des décisions administratives dans le domaine de l’eau est appréciée au regard des seules dispositions du SDAGE, à l’exclusion de celles du programme de 
mesures.

50 Circulaire du 21 avril 2008 relative aux schémas d’aménagement et de gestion de l’eau, annexe III.

51 Loi du 21 avril 2004 de transposition de la directive cadre européenne sur l’eau.

52 Article L. 212-5-2 du code de l’environnement.
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V.1. DOCUMENT QUI S’IMPOSE AU SAGE : LE SDAGE LOIRE-BRETAGNE

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SDAGE) est l’instrument de mise en œuvre de 
la Directive Cadre Européenne sur l’Eau (DCE), transposée en droit français par la loi du 21 avril 2004. Il 
défi nit les objectifs d’état des masses d’eau en application de la DCE et fi xe les orientations générales pour 
une gestion équilibrée de la ressource, à l’échelle du district hydrographique. Le SDAGE s’appliquant sur le 
territoire du SAGE de la baie de Saint-Brieuc est le SDAGE Loire-Bretagne.

Le Schéma d’Aménagement et de Gestion de l’Eau (SAGE) décline à son échelle les objectifs et les orientations 
du SDAGE Loire-Bretagne dans un rapport de compatibilité, en tenant compte des spécifi cités du bassin 
versant (i.e. les activités économiques, les usages de l’eau, le patrimoine...). 

Les objectifs et les orientations du SAGE doivent être compatibles et cohérents avec les orientations 
fondamentales et les dispositions du SDAGE Loire-Bretagne. 

Les orientations du SAGE ont été fi xées de manière à préciser les moyens d’appliquer sur le bassin versant 
les objectifs retenus par la Commission Locale de l’Eau. Ces objectifs et ces orientations ont été adoptés dans 
l’esprit du SDAGE, en tenant compte des spécifi cités locales et en s’attachant à défi nir les priorités d’action 
(secteurs prioritaires pour l’application des mesures). 

Ainsi le SAGE identifi e des « secteurs sensibles (têtes de bassin versant) » et des « espaces stratégiques (qui 
jouent un rôle important dans l’interception des fl ux de nitrates) ». Ces espaces stratégiques sont notamment 
identifi és au sein de l’enveloppe de référence des zones humides, adoptée le 23 février 2009 par la Commission 
Locale de l’Eau. Sur ces zones spécifi ques, des mesures ou des actions supplémentaires ou plus précises sont 
fi xées afi n d’atteindre les objectifs du SAGE.

Certains objectifs (qualité des eaux superfi cielles en nitrates et en pesticides) ont été défi nis au-delà des 
seuils du « bon état écologique et chimique », afi n de garantir une certaine marge de sécurité par rapport au 
respect des objectifs DCE et pour tenir compte des objectifs de qualité hérités régionalement des programmes 
de reconquête de la qualité (Bretagne Eau Pure), plus ambitieux que le SDAGE.

L’articulation entre les orientations fondamentales et dispositions du SDAGE Loire-Bretagne et le 
contenu du SAGE de la baie de Saint-Brieuc (dispositions/règles/moyens d’actions) est présentée 
de manière détaillée en Annexe 1 du rapport d’évaluation environnementale. 
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V.2. DOCUMENTS QUI DOIVENT ÊTRE COMPATIBLES AVEC LE SAGE

Toutes les décisions prises dans le domaine de l’eau ainsi que celles des documents d’urbanisme ne doivent 
pas présenter de contradictions avec les objectifs du SAGE.

A. LES SCHÉMAS DE COHÉRENCE TERRITORIALE (SCOT)

Un SCOT défi nit à l’échelle intercommunale les orientations fondamentales pour l’organisation et le 
développement d’un territoire, en prenant en compte de manière équilibrée les domaines de l’habitat, 
des déplacements, des infrastructures diverses, des activités économiques, de l’environnement et de 
l’aménagement de l’espace. Il s’agit d’un document de planifi cation élaboré sur le moyen/long terme. 

Trois SCOT sont concernés par le territoire du SAGE. Ceux-ci sont présentés dans la carte suivante :

Ces documents devront être mis en compatibilité avec le PAGD et le règlement du SAGE dans un 
délai de 3 ans à compter de la date de publication du SAGE.
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B. LES PLANS LOCAUX D’URBANISME (PLU) 

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU) a été instauré par la Loi Solidarité et Renouvellement Urbain (Loi SRU) 
du 13 décembre 2000, et remplace le Plan d’Occupation des Sols (POS). Cela reste un outil de planifi cation 
communal ou intercommunal en matière d’occupation des sols (destination générale et règles qui leur sont 
applicables). Le PLU n’est cependant plus simplement un document présentant la destination générale 
des sols et des règles qui leur sont applicables, il intègre également les politiques de développement de la 
commune et présente son projet urbain.

Ces documents devront être mis en compatibilité avec les SCOT les concernant et à défaut d’exis-
tence, en compatibilité directe avec le SAGE dans un délai de 3 ans à compter de la date de publication 
du SAGE.
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C. LE SCHÉMA DÉPARTEMENTAL DES CARRIÈRES (SDC)

L’élaboration des schémas départementaux de carrières a été rendue obligatoire par la réglementation nationale 
du 4 janvier 1993. Le schéma départemental des carrières défi nit les conditions générales d’implantation 
des carrières dans le département. Il prend en compte l’intérêt économique national, les ressources et les 
besoins en matériaux du département et des départements voisins, la protection des paysages, des sites 
et des milieux naturels sensibles, la nécessité d’une gestion équilibrée de l’espace, tout en favorisant une 
utilisation économe des matières premières. Il fi xe les objectifs à atteindre en matière de remise en état et de 
réaménagement des sites.

Le Schéma départemental des carrières des Côtes d’Armor a été approuvé le 13 avril 2003.

V.3. DOCUMENTS QUI S’ARTICULENT AVEC LE SAGE

Les documents que le SAGE de la baie de Saint-Brieuc doit prendre en compte sont :

•  Les programmes d’action « Directive nitrates » en particulier le 4e programme d’actions du département des 
Côtes d’Armor (arrêté préfectoral du 29 juillet 2009) ;

•  Les documents d’objectifs réalisés au titre de Natura 2000 : 4 sites principaux sont concernés :

 - FR5300066 - Baie de Saint-Brieuc - Est : SIC

 - FR5310050 - Baie de Saint-Brieuc - Est : ZPS

 - FR5300011 - Cap d’Erquy-Cap Fréhel : SIC

 - FR5310095 - Cap d’Erquy-Cap Fréhel : ZPS

 - FR5300036 - Landes de la Poterie : SIC

 - FR5300037 - Forêt de Lorge, Landes de Lanfains, Cime de Kerchouan : SIC 

•  Le Plan Départemental pour la Protection et la Gestion des ressources piscicoles (PDPG) ;

•  Le Schéma départemental d’alimentation en eau potable (SDAEP).

Ce document devra être mis en compatibilité avec les SCOT les concernant et à défaut d’existence 
en compatibilité directe avec le SAGE dans un délai de 3 ans à compter de la date de publication du 
SAGE.

L’analyse détaillée de cette prise en compte est présentée au sein du rapport d’évaluation 
environnementale. 
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VI. SYNTHÈSE DES DISPOSITIONS DU SAGE 
AUPRÈS DES DIFFÉRENTS ACTEURS

Le tableau suivant permet à chaque catégorie de maître d’ouvrage d’identifi er quelles prescriptions/recom-
mandations du SAGE le concernent.

> cf. tableau page suivante

Légende :
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CLE

Structure	
  porteuse	
  

Groupes	
  de	
  travail

Communes	
  et	
  PLU

Communautés	
  de	
  communes	
  et	
  SCOT

Contrats	
  territoriaux

Agriculteurs

Organismes	
  professionnels	
  agricoles

Industriels

Autres	
  activités	
  économiques

Particuliers

Etat

Agence	
  de	
  l'eau	
  Loire	
  Bretagne

Conseil	
  général	
  22

Conseil	
  régional	
  de	
  Bretagne

SAFER

EPFoncier

Gestionnaires	
  d'infrastructures	
  
(transports,	
  énergie,	
  etc.)

Maîtres	
  d'ouvrage	
  de	
  chantiers	
  et	
  
d'aménagements

Titulaire	
  de	
  l'autorisation	
  
d'exploittaion	
  des	
  Ponts	
  neufs

Gestionnaire	
  de	
  ports

Prescription	
  1	
  ou	
  P1
P2Recom

m
andation	
  1	
  ou	
  R1

R2R1P1R2R3R4R5R1R2R3R1R2R3R4

O
R-­‐5	
  Rôles	
  des	
  financeurs	
  publics	
  du	
  SAGE

P1

O
R-­‐6	
  Référentiel	
  hydrographique	
  du	
  SAGE

P1P1P2P3P1R1
Q
E-­‐2	
  Identification	
  des	
  espaces	
  stratégiques	
  et	
  des	
  

secteurs	
  sensibles
P1R1R2P1R3P2R4P3R5P4R6R7R1P1R2P1P2P3P4R1R2R3Règle	
  n°1
P1P2

Q
E-­‐7	
  Ram

assage	
  préventif	
  des	
  algues	
  vertes
R1R1P1P2R2P3P4R3P1R1Règle	
  n°2
P2R2P1P2P1P2P3R1

Q
E-­‐12	
  La	
  retenue	
  de	
  Saint	
  Barthélém

y
R1

Q
E-­‐13	
  Le	
  plan	
  d'eau	
  de	
  la	
  ville	
  Gaudu

R1

Q
M
-­‐14	
  Protocole	
  de	
  suivi	
  des	
  objectifs

P1R1R2P1R3P1P2R1P3P4P5R2P6P7P1R1P1P2R1P1P2P1P2P3
Q
M
-­‐5	
  Lim

iter	
  la	
  création	
  de	
  plan	
  d'eau
Règle	
  n°3
P1P2R1R2P3

Q
M
-­‐7	
  Rôles	
  des	
  zones	
  hum

ides
Règle	
  n°4
P1P2P3R1P4

Q
M
-­‐9	
  Réaliser	
  des	
  plans	
  de	
  reconquête

P1P1R1
Q
M
-­‐11	
  Prise	
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VII. MISE EN ŒUVRE DU SAGE

VII.1. CALENDRIER PRÉVISIONNEL DES ACTIONS DU SAGE

Le tableau suivant présente le calendrier prévisionnel de mise en œuvre des dispositions (prescriptions/re-
commandations) du SAGE.

> cf. tableau page suivante

•  Globalement, les dispositions du SAGE sont à mettre en place dès le démarrage du SAGE pour la durée de 
celui-ci (jusqu’à sa révision suite à la révision du SDAGE en 2015 dans un délai de 3 ans).

•  Les mises en compatibilité des documents d’urbanisme doivent être réalisées sous 3 ans.

•  Certaines actions ont d’ores et déjà été engagées (inventaires).

Légende :
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N
	
  (2014)

N
+1

N
+2

N
+3

N
+4

N
+5

N
	
  +	
  6	
  ans	
  /	
  
révision

Prescription	
  1	
  ou	
  P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

Recom
m

andation	
  1	
  ou	
  R1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
?

?
?

?
?

?
?

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R5
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐5	
  Rôles	
  des	
  financeurs	
  publics	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐6	
  Référentiel	
  hydrographique	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1P2
Y	
  com

pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté
P3

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1R1
Q
E-­‐2	
  Identification	
  des	
  espaces	
  stratégiques	
  et	
  des	
  

secteurs	
  sensibles
P1

Avant	
  2014

R1R2
?

P1
Dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3P2R4P3R5P4R6R7R1P1R2P1P2
?

?
P3P4R1R2R3Règle	
  n°1
P1P2

Q
E-­‐7	
  Ram

assage	
  préventif	
  des	
  algues	
  vertes
R1R1P1P2R2P3P4R3P1R1Règle	
  n°2
P2R2P1P2P1P2P3R1

Q
E-­‐12	
  La	
  retenue	
  de	
  Saint	
  Barthélém

y
R1

m
ise	
  en	
  place

Q
E-­‐13	
  Le	
  plan	
  d'eau	
  de	
  la	
  ville	
  Gaudu

R1
travaux	
  engagés

Q
E-­‐14	
  Protocole	
  de	
  suivi	
  des	
  objectifs

P1R1
?

R2P1R3P1P2R1P3P4P5R2P6P7P1R1P1
?

P2R1
m

ise	
  en	
  place
P1P2

Avant	
  2014
P1P2P3

Q
M
-­‐5	
  Lim

iter	
  la	
  création	
  de	
  plan	
  d'eau
Règle	
  n°3
P1

avant	
  2014
P2R1R2P3

Q
M
-­‐7	
  Rôles	
  des	
  zones	
  hum

ides
Règle	
  n°4
P1P2P3R1P4

Q
M
-­‐9	
  Réaliser	
  des	
  plans	
  de	
  reconquête

P1P1R1
Q
M
-­‐11	
  Prise	
  en	
  com

pte	
  des	
  inventaires	
  par	
  les	
  SCO
T

R1P1P2P3P4P5R1P1P2R2P1
échéance	
  2015

P2R1P3P4P1
outils	
  et	
  m

éthode
application

P2R1
?

R2R3P1P2

SU
-­‐4	
  Réduire	
  les	
  sources	
  de	
  contam

ination	
  agricoles
R1

SU
-­‐5	
  Diversifier	
  les	
  ressources	
  actuelles

R1
?

SU
-­‐6	
  Retenue	
  de	
  St	
  Barthélém

y
R1P1R1

SU
-­‐8	
  Suivi	
  des	
  forages

P1
IN
1	
  identifier	
  les	
  zones	
  à	
  risque

R1P1R1R2R3
IN
3	
  Gestion	
  des	
  zones	
  inondables

R1
?

puis	
  points	
  	
  réguliers

puis	
  points	
  réguliers

Définition	
  +	
  application	
  à	
  partir	
  de	
  2014

puis	
  actualisation

Q
E-­‐16	
  Réduire	
  les	
  usages	
  de	
  pesticides

Q
E-­‐15	
  Indentifier	
  les	
  risques	
  de	
  transfert	
  de	
  pesticides

Q
M
-­‐6	
  Inventaires	
  des	
  zones	
  hum

ides

Enjeu

O
R-­‐1	
  Rôles	
  spécifiques	
  de	
  la	
  CLE

O
R-­‐2	
  Rôles	
  de	
  la	
  structure	
  porteuse	
  du	
  SAGE

O
R-­‐3	
  Rôles	
  des	
  m

aîtres	
  d'ouvrage	
  des	
  contrats	
  
territoriaux

O
R-­‐4	
  

M
ise	
  en	
  place	
  de	
  groupe	
  de	
  travail

O
R-­‐7	
  Inventaires	
  des	
  cours	
  d'eau	
  et	
  des	
  zones	
  hum

ides

Organisation	
  

Têtes	
  de	
  bassin	
  versant	
  

Q
E-­‐9	
  Divagation	
  et	
  am

énagem
ent	
  de	
  lieux	
  

d'abreuvem
ent	
  pour	
  le	
  bétail	
  en	
  bord	
  de	
  cours	
  d'eau

Q
E-­‐10	
  Accom

pagner	
  l'équilibre	
  de	
  la	
  fertilisation	
  
phosphorée

Q
E-­‐11	
  Am

éliorer	
  l'assainissem
ent	
  des	
  eaux	
  usées

Phosphore

Q
E-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  œ
uvre	
  des	
  changem

ents	
  de	
  pratques	
  sur	
  
tout	
  le	
  bassin	
  versant	
  du	
  SAGE

Q
E-­‐4	
  Faire	
  évoluer	
  les	
  systèm

es	
  de	
  cultures et/ou	
  
agricoles	
  notam

m
ent	
  sur	
  les	
  secteurs	
  sensibles	
  et	
  les	
  

espaces	
  stratégiques

Q
E-­‐5	
  Réunir	
  les	
  conditions	
  de	
  ces	
  changem

ents	
  et	
  
évolutions

Nitrates

Q
E-­‐8	
  Réam

énager	
  l'espace

Qualité	
  des	
  eaux

Pesticides

Calendrier	
  de	
  m
ise	
  en	
  œ

uvre

Qualité	
  des	
  milieuxSatisfaction	
  des	
  usages

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté	
  (cf.	
  Charte	
  de	
  territoire)

Q
E-­‐6	
  Interdiction	
  de	
  nouveaux	
  drainage

Q
M
-­‐1	
  Restaurer	
  la	
  continuité	
  écologique	
  des	
  cours	
  d'eau

Cours	
  d'eauZones	
  humides

SU
-­‐7	
  Econom

iser	
  la	
  ressource	
  en	
  eau

Q
M
-­‐8	
  Protéger	
  et	
  gérer	
  les	
  zones	
  hum

ides

Q
M
-­‐2	
  Renaturation	
  de	
  cours	
  d'eau	
  en	
  contexte	
  urbain

Q
M
-­‐3	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouet

Q
M
-­‐4	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouessant

Q
E-­‐1	
  La	
  charte	
  de	
  territoire,	
  un	
  outil	
  pour	
  atteindre	
  les	
  

objectifs	
  du	
  SAGE	
  sur	
  2011-­‐2015

IN
2	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales

Q
M
-­‐10	
  M

esures	
  com
pensatoires

Q
M
-­‐12	
  Continuité	
  écologique	
  transversale

Q
M
-­‐13	
  Entretien	
  des	
  fossés	
  de	
  bords	
  de	
  route

Usages	
  littoraux

Inondations

SU
-­‐2	
  Am

éliorer	
  les	
  réseaux	
  d'eaux	
  usées	
  et	
  d'eaux	
  
pluviales

SU
-­‐1	
  Identifier	
  les	
  sources	
  de	
  pollution

SU
-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  adéquation	
  le	
  développem
ent	
  urbain	
  et	
  

les	
  capacités	
  de	
  collecte	
  et	
  de	
  traitem
ent
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N
	
  (2014)

N
+1

N
+2

N
+3

N
+4

N
+5

N
	
  +	
  6	
  ans	
  /	
  
révision

Prescription	
  1	
  ou	
  P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

Recom
m

andation	
  1	
  ou	
  R1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
?

?
?

?
?

?
?

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R5
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐5	
  Rôles	
  des	
  financeurs	
  publics	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐6	
  Référentiel	
  hydrographique	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1P2
Y	
  com

pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté
P3

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1R1
Q
E-­‐2	
  Identification	
  des	
  espaces	
  stratégiques	
  et	
  des	
  

secteurs	
  sensibles
P1

Avant	
  2014

R1R2
?

P1
Dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3P2R4P3R5P4R6R7R1P1R2P1P2
?

?
P3P4R1R2R3Règle	
  n°1
P1P2

Q
E-­‐7	
  Ram

assage	
  préventif	
  des	
  algues	
  vertes
R1R1P1P2R2P3P4R3P1R1Règle	
  n°2
P2R2P1P2P1P2P3R1

Q
E-­‐12	
  La	
  retenue	
  de	
  Saint	
  Barthélém

y
R1

m
ise	
  en	
  place

Q
E-­‐13	
  Le	
  plan	
  d'eau	
  de	
  la	
  ville	
  Gaudu

R1
travaux	
  engagés

Q
E-­‐14	
  Protocole	
  de	
  suivi	
  des	
  objectifs

P1R1
?

R2P1R3P1P2R1P3P4P5R2P6P7P1R1P1
?

P2R1
m

ise	
  en	
  place
P1P2

Avant	
  2014
P1P2P3

Q
M
-­‐5	
  Lim

iter	
  la	
  création	
  de	
  plan	
  d'eau
Règle	
  n°3
P1

avant	
  2014
P2R1R2P3

Q
M
-­‐7	
  Rôles	
  des	
  zones	
  hum

ides
Règle	
  n°4
P1P2P3R1P4

Q
M
-­‐9	
  Réaliser	
  des	
  plans	
  de	
  reconquête

P1P1R1
Q
M
-­‐11	
  Prise	
  en	
  com

pte	
  des	
  inventaires	
  par	
  les	
  SCO
T

R1P1P2P3P4P5R1P1P2R2P1
échéance	
  2015

P2R1P3P4P1
outils	
  et	
  m

éthode
application

P2R1
?

R2R3P1P2

SU
-­‐4	
  Réduire	
  les	
  sources	
  de	
  contam

ination	
  agricoles
R1

SU
-­‐5	
  Diversifier	
  les	
  ressources	
  actuelles

R1
?

SU
-­‐6	
  Retenue	
  de	
  St	
  Barthélém

y
R1P1R1

SU
-­‐8	
  Suivi	
  des	
  forages

P1
IN
1	
  identifier	
  les	
  zones	
  à	
  risque

R1P1R1R2R3
IN
3	
  Gestion	
  des	
  zones	
  inondables

R1
?

puis	
  points	
  	
  réguliers

puis	
  points	
  réguliers

Définition	
  +	
  application	
  à	
  partir	
  de	
  2014

puis	
  actualisation

Q
E-­‐16	
  Réduire	
  les	
  usages	
  de	
  pesticides

Q
E-­‐15	
  Indentifier	
  les	
  risques	
  de	
  transfert	
  de	
  pesticides

Q
M
-­‐6	
  Inventaires	
  des	
  zones	
  hum

ides

Enjeu

O
R-­‐1	
  Rôles	
  spécifiques	
  de	
  la	
  CLE

O
R-­‐2	
  Rôles	
  de	
  la	
  structure	
  porteuse	
  du	
  SAGE

O
R-­‐3	
  Rôles	
  des	
  m

aîtres	
  d'ouvrage	
  des	
  contrats	
  
territoriaux

O
R-­‐4	
  

M
ise	
  en	
  place	
  de	
  groupe	
  de	
  travail

O
R-­‐7	
  Inventaires	
  des	
  cours	
  d'eau	
  et	
  des	
  zones	
  hum

ides

Organisation	
  

Têtes	
  de	
  bassin	
  versant	
  

Q
E-­‐9	
  Divagation	
  et	
  am

énagem
ent	
  de	
  lieux	
  

d'abreuvem
ent	
  pour	
  le	
  bétail	
  en	
  bord	
  de	
  cours	
  d'eau

Q
E-­‐10	
  Accom

pagner	
  l'équilibre	
  de	
  la	
  fertilisation	
  
phosphorée

Q
E-­‐11	
  Am

éliorer	
  l'assainissem
ent	
  des	
  eaux	
  usées

Phosphore

Q
E-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  œ
uvre	
  des	
  changem

ents	
  de	
  pratques	
  sur	
  
tout	
  le	
  bassin	
  versant	
  du	
  SAGE

Q
E-­‐4	
  Faire	
  évoluer	
  les	
  systèm

es	
  de	
  cultures et/ou	
  
agricoles	
  notam

m
ent	
  sur	
  les	
  secteurs	
  sensibles	
  et	
  les	
  

espaces	
  stratégiques

Q
E-­‐5	
  Réunir	
  les	
  conditions	
  de	
  ces	
  changem

ents	
  et	
  
évolutions

Nitrates

Q
E-­‐8	
  Réam

énager	
  l'espace

Qualité	
  des	
  eaux

Pesticides

Calendrier	
  de	
  m
ise	
  en	
  œ

uvre

Qualité	
  des	
  milieuxSatisfaction	
  des	
  usages

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté	
  (cf.	
  Charte	
  de	
  territoire)

Q
E-­‐6	
  Interdiction	
  de	
  nouveaux	
  drainage

Q
M
-­‐1	
  Restaurer	
  la	
  continuité	
  écologique	
  des	
  cours	
  d'eau

Cours	
  d'eauZones	
  humides

SU
-­‐7	
  Econom

iser	
  la	
  ressource	
  en	
  eau

Q
M
-­‐8	
  Protéger	
  et	
  gérer	
  les	
  zones	
  hum

ides

Q
M
-­‐2	
  Renaturation	
  de	
  cours	
  d'eau	
  en	
  contexte	
  urbain

Q
M
-­‐3	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouet

Q
M
-­‐4	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouessant

Q
E-­‐1	
  La	
  charte	
  de	
  territoire,	
  un	
  outil	
  pour	
  atteindre	
  les	
  

objectifs	
  du	
  SAGE	
  sur	
  2011-­‐2015

IN
2	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales

Q
M
-­‐10	
  M

esures	
  com
pensatoires

Q
M
-­‐12	
  Continuité	
  écologique	
  transversale

Q
M
-­‐13	
  Entretien	
  des	
  fossés	
  de	
  bords	
  de	
  route

Usages	
  littoraux

Inondations

SU
-­‐2	
  Am

éliorer	
  les	
  réseaux	
  d'eaux	
  usées	
  et	
  d'eaux	
  
pluviales

SU
-­‐1	
  Identifier	
  les	
  sources	
  de	
  pollution

SU
-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  adéquation	
  le	
  développem
ent	
  urbain	
  et	
  

les	
  capacités	
  de	
  collecte	
  et	
  de	
  traitem
ent

N
	
  (2014)

N
+1

N
+2

N
+3

N
+4

N
+5

N
	
  +	
  6	
  ans	
  /	
  
révision

Prescription	
  1	
  ou	
  P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

Recom
m

andation	
  1	
  ou	
  R1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
?

?
?

?
?

?
?

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R4
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R5
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3R1
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R2
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R4
Effectif	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐5	
  Rôles	
  des	
  financeurs	
  publics	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

O
R-­‐6	
  Référentiel	
  hydrographique	
  du	
  SAGE

P1
Effectif	
  dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1P2
Y	
  com

pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté
P3

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

P1R1
Q
E-­‐2	
  Identification	
  des	
  espaces	
  stratégiques	
  et	
  des	
  

secteurs	
  sensibles
P1

Avant	
  2014

R1R2
?

P1
Dès	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté

R3P2R4P3R5P4R6R7R1P1R2P1P2
?

?
P3P4R1R2R3Règle	
  n°1
P1P2

Q
E-­‐7	
  Ram

assage	
  préventif	
  des	
  algues	
  vertes
R1R1P1P2R2P3P4R3P1R1Règle	
  n°2
P2R2P1P2P1P2P3R1

Q
E-­‐12	
  La	
  retenue	
  de	
  Saint	
  Barthélém

y
R1

m
ise	
  en	
  place

Q
E-­‐13	
  Le	
  plan	
  d'eau	
  de	
  la	
  ville	
  Gaudu

R1
travaux	
  engagés

Q
E-­‐14	
  Protocole	
  de	
  suivi	
  des	
  objectifs

P1R1
?

R2P1R3P1P2R1P3P4P5R2P6P7P1R1P1
?

P2R1
m

ise	
  en	
  place
P1P2

Avant	
  2014
P1P2P3

Q
M
-­‐5	
  Lim

iter	
  la	
  création	
  de	
  plan	
  d'eau
Règle	
  n°3
P1

avant	
  2014
P2R1R2P3

Q
M
-­‐7	
  Rôles	
  des	
  zones	
  hum

ides
Règle	
  n°4
P1P2P3R1P4

Q
M
-­‐9	
  Réaliser	
  des	
  plans	
  de	
  reconquête

P1P1R1
Q
M
-­‐11	
  Prise	
  en	
  com

pte	
  des	
  inventaires	
  par	
  les	
  SCO
T

R1P1P2P3P4P5R1P1P2R2P1
échéance	
  2015

P2R1P3P4P1
outils	
  et	
  m

éthode
application

P2R1
?

R2R3P1P2

SU
-­‐4	
  Réduire	
  les	
  sources	
  de	
  contam

ination	
  agricoles
R1

SU
-­‐5	
  Diversifier	
  les	
  ressources	
  actuelles

R1
?

SU
-­‐6	
  Retenue	
  de	
  St	
  Barthélém

y
R1P1R1

SU
-­‐8	
  Suivi	
  des	
  forages

P1
IN
1	
  identifier	
  les	
  zones	
  à	
  risque

R1P1R1R2R3
IN
3	
  Gestion	
  des	
  zones	
  inondables

R1
?

puis	
  points	
  	
  réguliers

puis	
  points	
  réguliers

Définition	
  +	
  application	
  à	
  partir	
  de	
  2014

puis	
  actualisation

Q
E-­‐16	
  Réduire	
  les	
  usages	
  de	
  pesticides

Q
E-­‐15	
  Indentifier	
  les	
  risques	
  de	
  transfert	
  de	
  pesticides

Q
M
-­‐6	
  Inventaires	
  des	
  zones	
  hum

ides

Enjeu

O
R-­‐1	
  Rôles	
  spécifiques	
  de	
  la	
  CLE

O
R-­‐2	
  Rôles	
  de	
  la	
  structure	
  porteuse	
  du	
  SAGE

O
R-­‐3	
  Rôles	
  des	
  m

aîtres	
  d'ouvrage	
  des	
  contrats	
  
territoriaux

O
R-­‐4	
  

M
ise	
  en	
  place	
  de	
  groupe	
  de	
  travail

O
R-­‐7	
  Inventaires	
  des	
  cours	
  d'eau	
  et	
  des	
  zones	
  hum

ides

Organisation	
  

Têtes	
  de	
  bassin	
  versant	
  

Q
E-­‐9	
  Divagation	
  et	
  am

énagem
ent	
  de	
  lieux	
  

d'abreuvem
ent	
  pour	
  le	
  bétail	
  en	
  bord	
  de	
  cours	
  d'eau

Q
E-­‐10	
  Accom

pagner	
  l'équilibre	
  de	
  la	
  fertilisation	
  
phosphorée

Q
E-­‐11	
  Am

éliorer	
  l'assainissem
ent	
  des	
  eaux	
  usées

Phosphore

Q
E-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  œ
uvre	
  des	
  changem

ents	
  de	
  pratques	
  sur	
  
tout	
  le	
  bassin	
  versant	
  du	
  SAGE

Q
E-­‐4	
  Faire	
  évoluer	
  les	
  systèm

es	
  de	
  cultures et/ou	
  
agricoles	
  notam

m
ent	
  sur	
  les	
  secteurs	
  sensibles	
  et	
  les	
  

espaces	
  stratégiques

Q
E-­‐5	
  Réunir	
  les	
  conditions	
  de	
  ces	
  changem

ents	
  et	
  
évolutions

Nitrates

Q
E-­‐8	
  Réam

énager	
  l'espace

Qualité	
  des	
  eaux

Pesticides

Calendrier	
  de	
  m
ise	
  en	
  œ

uvre

Qualité	
  des	
  milieuxSatisfaction	
  des	
  usages

Y	
  com
pris	
  avant	
  la	
  parution	
  de	
  l'arrêté	
  (cf.	
  Charte	
  de	
  territoire)

Q
E-­‐6	
  Interdiction	
  de	
  nouveaux	
  drainage

Q
M
-­‐1	
  Restaurer	
  la	
  continuité	
  écologique	
  des	
  cours	
  d'eau

Cours	
  d'eauZones	
  humides

SU
-­‐7	
  Econom

iser	
  la	
  ressource	
  en	
  eau

Q
M
-­‐8	
  Protéger	
  et	
  gérer	
  les	
  zones	
  hum

ides

Q
M
-­‐2	
  Renaturation	
  de	
  cours	
  d'eau	
  en	
  contexte	
  urbain

Q
M
-­‐3	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouet

Q
M
-­‐4	
  Continuité	
  écologique	
  à	
  l'aval	
  du	
  Gouessant

Q
E-­‐1	
  La	
  charte	
  de	
  territoire,	
  un	
  outil	
  pour	
  atteindre	
  les	
  

objectifs	
  du	
  SAGE	
  sur	
  2011-­‐2015

IN
2	
  gestion	
  des	
  eaux	
  pluviales

Q
M
-­‐10	
  M

esures	
  com
pensatoires

Q
M
-­‐12	
  Continuité	
  écologique	
  transversale

Q
M
-­‐13	
  Entretien	
  des	
  fossés	
  de	
  bords	
  de	
  route

Usages	
  littoraux

Inondations

SU
-­‐2	
  Am

éliorer	
  les	
  réseaux	
  d'eaux	
  usées	
  et	
  d'eaux	
  
pluviales

SU
-­‐1	
  Identifier	
  les	
  sources	
  de	
  pollution

SU
-­‐3	
  M

ettre	
  en	
  adéquation	
  le	
  développem
ent	
  urbain	
  et	
  

les	
  capacités	
  de	
  collecte	
  et	
  de	
  traitem
ent
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VII.2. INDICATEURS DE SUIVI DU SAGE

Le tableau suivant présente les indicateurs relatifs aux suivis des dispositions du SAGE.

> cf. tableau page suivante

Un tableau de bord a également été réalisé.

> cf. Annexe 11 : Tableau de bord

Légende : niveau de diffi culté pour renseigner l’indicateur 
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1
2

Indicateur  de  résultats
1

M
obilisation  des  outils  -­‐  charte  com

m
unale

x
**

Collectivités
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

2
Transm

ission  de  l’inform
ation  à  la  cellule  d’anim

ation
x

*
Structure  porteuse  du  SAG

E
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

3
Com

pétences  de  la  structure  porteuse  du  SAG
E

x
*

Structure  porteuse  du  SAG
E

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

4
M

éthodes  et  organisation  du  travail  de  concertation
x

**
Structure  porteuse  du  SAG

E
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

5
Sollicitation  de  l’avis  de  la  CLE  sur  des  dossiers  
spécifiques

x
***

Structure  porteuse  du  SAG
E

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

6
O

pérations  de  com
m

unication  et  sensibilisation
x

***
Structure  porteuse  du  SAG

E
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  m
oyens  

7
Identification  des  zones  prioritaires  d’action  du  SAG

E
x

*
Structure  porteuse  du  SAG

E
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
8

Evolution  des  flux  annuels  et  printaniers
x

***
O

SU
R

Banque  hydro
Indicateur  de  résultats

9
Evolution  des  concentrations  en  nitrates

x
**

O
SU

R
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
10

Réduction  des  phénom
ènes  algues  vertes

x
*

Ceva
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

11
La  connaissance  sur  la  réduction  des  pressions  
azotées  

x
***

D
D

TM
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

12
A

dhésion  à  la  Charte  de  territoire
x

**
Structure  porteuse  du  SAG

E
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  m
oyens  

13
M

ise  en  œ
uvre  des  contrats  territoriaux

x
*

Syndicats  de  bassins
Structure  porteuse  du  
SAG

E

Indicateur  de  m
oyens  

14
G

estion  et  distribution  du  foncier
x

***
Syndicats  de  bassins

Structure  porteuse  du  
SAG

E

Indicateur  de  m
oyens  

15
Valorisation  économ

ique  des  productions  issues  des  
systèm

es  à  basse  fuite  d’azote
x

***
Structure  porteuse  du  SAG

E
Collectivités

Indicateur  de  m
oyens  

16
Com

pensations  relatives  à  l'interdiction  de  nouveaux  
drainages

x
***

Structure  porteuse  du  SAG
E

-­‐

Indicateur  de  résultats
17

D
onnées  annuelles  des  concentrations  en  phosphore  

sur  le  G
ouessant

x
**

O
SU

R
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
18

M
ise  en  place  du  suivi  d'évaluation  des  flux  en  

phosphore  sur  St  Barthélém
y

x
**

O
SU

R
Banque  hydro

Indicateur  de  résultats
19

Suivi  du  taux  d'eutrophisation  de  la  retenue  de  St  
Barthélém

y
x

*
CG

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

20
G

estion  de  l'espace
x

***
Com

m
unes

Syndicats  de  bassins
Indicateur  de  m

oyens  
21

Réduction  des  pressions  d’origine  agricole
x

***
Syndicats  de  bassins

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

22
Réduction  des  pressions  liées  à  l’assainissem

ent
x

***
Com

m
unuatés  de  

com
m

unes
-­‐

Indicateur  de  résultats
23

Atteindre  les  norm
es  eaux  distribuées  pour  les  eaux  

superficielles  
x

**
O

SU
R

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  m
oyens  

24
Lim

iter  les  transferts  en  phytosanitaires
x

**
Syndicats  de  bassins

Structure  porteuse  du  
SAG

E

Indicateur  de  m
oyens  

25
Réduction  de  l’utilisation  des  produits  phytosanitaires  
en  secteurs  agricoles

x
***

Cham
bres

Coop  agricoles

Indicateur  de  m
oyens  

26
Réduction  de  l’utilisation  des  produits  phytosanitaires  
en  zones  non  agricoles

x
**

Com
m

unes
Structures  gestionnaires  
des  réseaux  de  transport

Indicateur  de  résultats
27

Atteinte  du  bon  état  pour  les  critères    biologiques  
x

**
O

SU
R

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
28

Evolution  de  la  qualité  physique  et  fonctionnelle  des  
cours  d’eau  

x
**

Syndicats  de  bassins
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

29
Restaurer  la  continuité  écologique

x
**

Syndicats  de  bassins
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

30
Renaturation  des  cours  d’eau  en  contexte  urbain  

x
***

Syndicats  de  bassins
Com

m
unes

Indicateur  de  m
oyens  

31
Lim

iter  la  création  de  plan  d’eau
x

***
Services  de  police  de  l'eau

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
32

Bilan  des  surfaces  en  zones  hum
ides

x
**

Structure  porteuse  du  SAG
E

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
33

Bilan  des  fonctionnalités  des  zones  hum
ides

x
***

Structure  porteuse  du  SAG
E

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  m
oyens  

34
Inventaire  des  zones  hum

ides
x

*
Syndicats  de  bassins

Com
m

unes
Indicateur  de  m

oyens  
35

Protéger  et  gérer  les  zones  hum
ides

x
***

Syndicats  de  bassins
Com

m
unes

Indicateur  de  m
oyens  

36
Réaliser  un  plan  de  reconquête  des  zones  hum

ides
x

**
Syndicats  de  bassins

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

37
M

ettre  en  place  les  m
esures  com

pensatoires
x

**
Syndicats  de  bassins

Structure  porteuse  du  
SAG

E

Indicateur  de  résultats
38

Evolution  de  la  continuité  transversale  entre  têtes  de  
bassins  

x
****

Syndicats  de  bassins
Structure  porteuse  du  
SAG

E

Indicateur  de  m
oyens  

39
A

ssurer  la  continuité  transversale
x

***
Syndicats  de  bassins

Structures  porteuses  des  
SCO

T
Indicateur  de  m

oyens  
40

Entretenir  les  bords  de  routes
x

***
Com

m
unes

Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  résultats
41

Evolution  de  la  qualité  des  sites  conchylicoles  et  de  
pêche  à  pied

x
*

Ifrem
er

-­‐

Indicateur  de  résultats
42

Evolution  de  la  qualité  des  eaux  de  baignade
x

*
A

RS
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

43
Identifier  les  sources  de  pollutions

x
**

Com
m

unes
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

44
A

m
éliorer  les  réseaux  d’eaux  usées  et  pluviales

x
****

Com
m

unautés  de  
com

m
unes

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

45
M

ettre  en  adéquation  le  développem
ent  urbain  et  les  

capacités  de  collecte  et  de  traitem
ent

x
**

Structures  porteuses  des  
SCO

T
-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

46
Réduire  les  sources  de  contam

ination  agricole
x

*
Syndicats  de  bassins

-­‐

Indicateur  de  résultats
47

Evolution  de  la  qualité  des  eaux  A
EP

x
**

Syndicats  de  production  
A

EP
-­‐

Indicateur  de  résultats
48

Evolution  de  la  production  en  eau  potable  au  regard  
de  l’évolution  de  la  population

x
**

Syndicats  de  production  
A

EP
IN

SEE

Indicateur  de  m
oyens  

49
D

évelopper  les  ressources  en  eau  pour  l’alim
entation  

en  eau  potable
x

**
Syndicats  de  production  
A

EP
Syndicats  de  bassins

Indicateur  de  m
oyens  

50
Econom

iser  la  ressource  en  eau
x

***
Com

m
unes

Com
m

unautés  de  
com

m
unes

Indicateur  de  résultats
51

Evolution  du  phénom
ène  d’inondation  

x
****

Com
m

unes
D

D
TM

Indicateur  de  m
oyens  

52
Identification  des  zones  à  risque

x
Com

m
unes

-­‐

Indicateur  de  m
oyens  

53
G

érer  les  eaux  pluviales
x

Com
m

unes
Com

m
unautés  de  

com
m

unes

Indicateur  de  m
oyens  

54
G

érer  les  zones  inondables
x

Com
m

unes
Com

m
unautés  de  

com
m

unes

Q
ualité  des  eaux  

N
itrates

Enjeux
Type  indicateur

N
um

éro  
d'indicateur

N
om

  indicateur
N
iveau  de  priorité

Sources  principale  de  la  
donnée

Source  secondaire
D
ifficulté  de  
renseigner  
l'indicateur

O
rganisation

U
sages  littoraux

Equilibre  besoins/ressources

Inondation

Q
ualité  des  eaux  
Phosphore

Q
ualité  des  eaux  Pesticides

Q
ualité  physique  des  cours  

d'eau

Zones  hum
ides

Têtes  de  bassins  et  fossés
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